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LAÏCITÉ – LOI DE 1905

Lors du Congrès de Lille, Force Ouvrière a rappelée « son attachement à une conception républicaine de la laïcité, fondée sur l’égalité de droits. Dans une période de crise – marquée par l’ultra-libéralisme, l’aggravation des inégalités, le délitement du collectif, la perte de confiance dans l’avenir et le repli sur soi – la laïcité est dévoyée… la laïcité, telle qu’elle doit s’imposer, est la stricte séparation des Eglises et de l’Etat. Elle permet de garantir la liberté de conscience – liberté de croire ou de ne pas croire – le libre exercice des cultes dans le respect de l’ordre public, et l’égalité de tous devant la loi, quelles que soient les croyances et convictions. Le Congrès se refuse à voir la laïcité brandie comme un étendard de circonstance ou affublée de divers qualificatifs. La laïcité, comme la démocratie, ne se décline pas ; elle est ou elle n’est pas. Elle n’est pas plurielle mais universelle, et doit être portée à l'échelle de l'humanité. Elle n’est pas une simple cause à défendre mais une loi à appliquer par l’Etat : celle du 9 décembre 1905… »
Rappelons que les articles 1 et 2 de la loi du 9 décembre 1905 énoncent les principes fondamentaux : « La République assure la liberté de conscience […] » et « La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte » […].

Ainsi, la République et l’Etat, ou l’Etat républicain n’a pas à reconnaitre une religion ou à entretenir avec l’une ou l’autre une relation privilégiée en lui accordant par exemple des privilèges quelconques, ou en venant la financer ou lui donner des avantages quelconques qu’ils soient symboliques ou juridiques...
Mais, le Président de la République entend dorénavant s’attaquer et remettre en cause la loi de 1905 dès le début 2019. Par le biais d’une fiscalité dérogatoire serait mis en place un financement public déguisé des cultes.
Pour ces raisons, l’Union départementale FO – 04 soutient l’appel de la libre pensée auprès des laïques et leurs associations, des démocrates et des républicains, du mouvement ouvrier et syndical pour réaffirmer l’exigence de ne pas toucher à la loi de 1905, elle invite ses militants qui le souhaitent à se rendre au rassemblement devant la préfecture le vendredi 7 décembre à 18h00 pour marquer notre attachement toutes les valeurs de la République de liberté, d’égalité, de fraternité et de laïcité.
Digne les Bains, jeudi 29 novembre 2018
